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PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 18 décembre 2019 

 
L’an deux mille dix-neuf, le dix-huit décembre à 20h00,  
Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire 
de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire. 
 
Etaient présents: 
Mme GRIGNON, Maire, 
M. ALISSE, Mme BERGANTZ, Adjoints au Maire, 
Mmes ALLEAUME, BONGERT, GROS, ORAIN, SANTERNE, 
MM. GOUSSARD, HILBERT, JOST (arrivé à 20h35), MAGNÉ, MUESSER, RAUX, RENOULT (arrivé à 21h30), 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Etaient absents représentés:  
/ 
 
Etaient absents : Mmes MANABRE-GOUEZOU, ROISEUX, MM. JOST (jusqu’à 20h35), MOREL, RENOULT 
(jusqu’à 20h30),  

 
Secrétaire : Monsieur Hilbert 
 
ORDRE DU JOUR : 

Désignation d’un secrétaire de séance 
Approbation du compte rendu de la séance du 27 novembre 2019 
Mandatement des dépenses d'investissement avant le vote du budget 2020 – budget commune 
Mandatement des dépenses d'investissement avant le vote du budget 2020 – budget assainissement 
Rapport annuel du délégataire sur le service de l'eau potable du SIRYAE pour l'exercice 2018 
Fixation des tarifs des concessions de l’espace cinéraire 
Signature du marché de travaux relatif au bail voirie  
Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal 
Questions diverses 

 
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
Monsieur HILBERT est désigné secrétaire de séance.  
 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 27 NOVEMBRE 2019 
 
Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
APPROUVE  le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal en date du 27 novembre 2019. 
 
 
2019-50- MANDATEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 
2020 – BUDGET COMMUNE 
 
Madame le Maire rappelle les dispositions de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales qui 
dispose que : « dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente (…)  
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 
l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  
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L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.»  
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 1612-1, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
AUTORISE le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement entre le 1

er
 janvier 2020 et la 

date d’adoption du Budget Primitif principal 2020 pour un montant maximum de 255 000 euros dont : 
 
Pour le chapitre 20 :   15 000 euros, 
Pour le chapitre 21 : 200 000 euros 
Pour le chapitre 23 :   40 000 euros. 
 
 
2019-51- MANDATEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 
2020 – BUDGET ASSAINISSEMENT 
 
Madame le Maire rappelle les dispositions de l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales qui 
dispose que : « dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente (…)  
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 
l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.»  
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 1612-1, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
AUTORISE le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement entre le 1

er
 janvier 2020 et la 

date d’adoption du Budget Primitif de l’assainissement 2020 pour un montant maximum de 67 000 euros dont : 
 
Chapitre 20 :   7 000 euros 
Chapitre 21 : 30 000 euros 
Chapitre 23 : 30 000 euros. 
 
 
2019-52- SIRYAE : SERVICE DE L’EAU POTABLE, RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE - ANNEE 2018 
 
Le rapport annuel du délégataire du service de l'eau potable du  Syndicat Intercommunal de la Région d’Yvelines 
pour l’Adduction de l’Eau (SIRYAE) pour l'année 2018 est présenté au Conseil Municipal.  
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le rapport annuel du délégataire (SAUR) du service de l'eau potable du Syndicat Intercommunal de la Région 
d’Yvelines pour l’Adduction de l’Eau (SIRYAE) pour l'année 2018, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
PREND ACTE du rapport annuel du délégataire du service de l'eau potable du SIRYAE pour l'année 2018. 
 
 
2019-53- FIXATION DES TARIFS DES CONCESSIONS DE L'ESPACE CINERAIRE 
 
Le Conseil municipal, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 1

er
 juillet 2005 approuvant le règlement de l’espace cinéraire du 

cimetière et fixant les tarifs des concessions, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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FIXE les tarifs des concessions de l'espace cinéraire de la manière suivante : 
 
 

COLOMBARIUM 
 

DUREES 

15 ANS 30 ANS 

Case pour 1 urne 250 euros 450 euros 

Case pour 2 urnes et plus 500 euros 900 euros 

 

Urne déposée en case 
provisoire 

Moins de 3 mois 15 euros 

Au delà de 3 mois 50 euros par an 

 

Enfouissement des cendres dans le jardin du souvenir Gratuit  

 
Monsieur RENOULT arrive à 20h30. 
 
 
2019-54- SIGNATURE DU MARCHE DE TRAVAUX RELATIF AU BAIL VOIRIE (TRAVAUX DE REPARATIONS 
ET AMENAGEMENTS DIVERS DE VOIRIE) 
 
Madame le Maire rappelle que les communes de Chevreuse, Saint Rémy les Chevreuse, Choisel, Dampierre, 
Saint Forget, la Communauté de communes de la Haute Vallée de Chevreuse et Lévis Saint Nom ont convenu de 
se grouper pour la réalisation des travaux de voirie sur les territoires concernés. 
La commune de Chevreuse a été désignée coordonnateur du groupement et a lancé une procédure de marché à 
procédure adaptée pour ces travaux. Le groupement EUROVIA / GEOTP Environnement a été classée en 1

ère
 

position au regard des critères de jugement des offres. 
La convention constitutive du groupement de commande prévoit que chaque ville, pour ce qui la concerne, signe, 
notifie le marché relatif à ses propres besoins et s’assure de sa bonne exécution. 
Le marché à bons de commande, d’une durée d’un an reconductible deux fois, prévoit pour la commune de Lévis 
Saint Nom un montant minimum annuel de 30 000 euros HT et un montant maximum annuel de 150 000 euros HT. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la commande publique, 
Vu la convention constitutive du groupement de commande conclue entre les villes de Chevreuse, Saint Rémy les 
Chevreuse, Choisel, Dampierre, Saint Forget, la Communauté de communes de la Haute Vallée de Chevreuse et 
Lévis Saint Nom, 
Vu les pièces du marché, 
Considérant que les communes de Chevreuse, Saint Rémy les Chevreuse, Choisel, Dampierre, Saint Forget, la 
Communauté de communes de la Haute Vallée de Chevreuse et Lévis Saint Nom ont convenu de se grouper pour 
la réalisation des travaux de voirie sur le territoire des villes concernées. 
Considérant que la convention constitutive du groupement prévoit que chaque ville, pour ce qui la concerne, signe, 
notifie le marché relatif à ses propres besoins et s’assure de sa bonne exécution, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

AUTORISE le Maire à signer le marché à bons de commande pour les travaux de réparations et d’aménagements 
divers de voirie d’un montant minimum annuel de 30 000 euros HT et d’un montant maximum annuel de 150 000 
euros HT avec le groupement EUROVIA (mandataire) et GEOTP Environnement et pour une durée d’un an 
reconductible deux fois. 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets des exercices correspondants. 
 
Monsieur JOST arrive à 20h35. 
 
 
COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
/ 

     
QUESTIONS DIVERSES 
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Madame le Maire informe les membres du Conseil que la signature de la vente du domaine de la Boissière a eu 
lieu aujourd’hui. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h50. 
 
Affiché le 20 décembre 2019 


